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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission dcs Affaires générales,
du Règlement ct de la Comptabilité (1), s'est
réunie les 9 et 23 mars, 6 et 18 mai et ll'r juin
1982 pOlif examiner le projet de décret fi'~l1lt
les critères d'appartenance exclusive ~\ la Com-
munauté française des institutions traitant des
mJtières personna]isables dans Ja région hiJin-
gue de Brllxcl1es-capitalc.

Au cours de sa premiL'fC réunion, b COI11-
Inission décide de proç('der à un examen
conjoint de ce projet de décret avec la proposi-
tion de décret ()rgallis~l11t line prol~édure d';lgré-
ment des institutions 11l1icommunalltaÎrcs de la
région bruxelloise dont l'objet sc rattache ;\
line matière pcrsollnalisable, deI\1. Lagasse
ct consorts.

L'alltcur de la proposition a <lll;llysé la por-
tée de cc]Je-ci, eL ~l SOU!igl!l' les diffLTcnces <..'-'\i,s-
tant entre le projet et la proposition:

J. Quant au champ d'applicltion :

La proposition est applicahle ~IUX institu-
tions privées et aux institutions publiques, et
les crÎtèTcs de reconnaissance sont adaptés ~I ces
deux formes J'institutions.

Si, dans son exposé des motifs, le projet
précise qu'il est applicabJe aux institutions tant
publiques que privées, le texte Ile le précise
pas expressément et les critères de recollluis-
S~lIlCCprévus à J'article 2 - et qui sont cumu-
latifs -- aboutissent en fait il J'exclusion prati-
que de toutes les institutions publiques du
champ d'appli'catinJl du décret.

2. L'article 2 du projet de dccret bisse a
J'Exécutif la faculté de reconnaître l'apparte-
nance exclusive il la COmll1UnalltL~ fr;lllt;aise
des institutions qui en font la denullde, même
si elles justifient de toutes les conditions requi-
ses.

(1) Ont participé aux traV~1l1Xde L1 COl1lmission

11. Duc1tlne (président), JvJmc Brenez, MM. C1erc1cnt,
Coëme, Guillaume, Hllylehrollck, Lcpa[fc, I.crnollx,
Lutgen, Piérard, L Rcm~1de, :,1. Rcmade, Tilqllin, \Vall-
thy, Defosset (rapportcur).

Ont assisré ;lUX tr~l\';ll:' dl' 1.1 c01111l1is.siOll

M. Ph. Moureaux, minislre, président de ]'FxécuriL

M. Hermanus, chef de c1hinct du ministre 1vlou-
reaux;

M. Geus, conseiller au c;lbinet du ministre MOll-
reaux;

MM. R. Gillct, Lagasse et: Risopoulos, memhres du
Conseil.
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L.a discussio[l Llit aPP;HaÎtrc

1. Le sou luit dl' tous les cOlllmissaires pré-
\L'11ts ~k ["l'Ildre le dL~crct dfcnivcmcnr ;ippli-
cIhle ;'] roLHe," les institlltÎons tallt puhliques que
pnvees;

2. Le sOl1h;Üt de tous les commissaires pré-
sent.s de relldre la rccollll<1iss;mœ obligatoire
]orsqu\I:1l' institution r~po[ld aux cOllditions
î"t.'(jtllses.

Plusieurs c()1ll1lliss~1ires attirent toutefois
]';nrClltiOll SUI les COl1sl:quenccs hudgÙaires que
peut ~lvoir Jc décrcL Tl convient que J'entrée en
vigucur du décret coïncide .lvec b mise à b
tl;sposition dl' J'Exécutif de la Communauté
fLlIlc;1ise des llloyens bud:réuirl's nécessaires
l't cc: nar transfert Ù duc cO~~lCurrcllce des hud-
geL ]~at:i01];HIX ;lCtuel!c1llcnt concernés par !cs
ii1stitutions hicolllJllunautaires hruxelloises.

Afin dl' rendre plus effic1ce LI suite des
dt:bat~; ell c01llmission ct tenir compte de ce
prelllier é(-hange dl' vues, l'Exécutif désire
r'rcndrL' l'OIlUet ;I\"CC]':111teuI" de 1;1proposition
dl' ckcrct et le rapporteur, en vue de l'éJabo-
Lltion d'un scul texte.

.\lI (()tIrs dl' la réunion du (-)mai, Je rappor-
tl~l1r infof111L' b commission de ce qu'une
UHKCft;1tiOI1 ;1 CU licu Cl1trC l'Exécutif, l'auteur
de LI proposition et le rapportcur, ct qu'un
;lccord ;l été trouvé sur un nOllveau texte.

Cc tc\:tc n';1Y;1l1t pas encore été approllvé par
J',--'ilsl'11lblc de J'Exl:cutif, il est suggéré de
rcporter l'cd11lel1 du projet il la réunion du
jfi nui.

Aprl's qUl-lques modificatÎons secondaires J
cc nOUVC~lUtexte, l'Exécutif l'a fait parvenir aux
111cmbrcs de la Commission.

Au cours de la réunion du J"l' juin, J'Exécutif
présente il L1 commission, SOliS forme d'amen-
delllcnt, le nouveau texte élaboré en col1abo-
r:1tion avec l'auteur de la proposition et le
L1pportcur.

Cet ;llTlenLielnent est adopté ;e\ l'unanimité
de,..,membres pri'sents.

Les ;uticlcs et l'enscmble du projet tels
qu'amendés sont adoptés il l'unanimité des
membres présents.

1.:1 commissiol1 fait confiance au président
ct ;\U rapporteur pOUf la rédaction du présent
rapport.

l.l.' R.al}j;()rtcllr~ Le Président,

1. DEFOSSFT. D. DLJCARME.



TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

ARTICLE l~r

Le présent décret est applicable aux insti-
tLltions publiques et privées établies dans la
région bilingue de Bruxelles-Capitale, ct qui
traitent des matières visées à l'article 5 de
la loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 aotÎt 1980.

ARr. 2

Appartiennent exclusivemcnt à la Commu-
nauté française au sens de l'article 59bis, § 4bis,
de la Constitution, !cs institutions visées ,\ l'arti-
cle 1Pl"dont les actes de gestion courante ct
journalière se font en français, ct qui, p~u
l'organisation de leur service d'accueil, s'adres-
sent de manière spécifique aux francophones.

ART. .3

Pour bénéficier d'une aide quelconque de
LI COllllllunaut{ française, une institution qui
appartient exclusivement à celle-ci doit avoir
été agréée par l'Exécutif..

L'Exécutif doit agréer toute institution qui
en fait la demande et qui remplit les conditions
fixées par l'article 2.

ART. 4

L'agrément peut être retiré par décision
motivée de l'Exécutif lorsque l'organisation
d'une institution ne répond plus aux critères
fixés par l'article 2 ou lorsque cc]Je-ci est
subventionnée par l'Etat ou la Commun~1Uté
flamande.

ARr. 5

La procédure d'octroi et de retrait de l'agré-
ment est fixée par l'Exécutif.

ART. 6

Le présent
date fixée par

décret entre en vigueur à la
j'Exécutif.
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ANNEXE

AMENDEMENTS DE L'EXECUTIF AU PROJET DE DECRET FIXANT

LES CRITERES D'APPARTENANCE EXCLUSIVE A LA COMMUNAUTE

FRANÇAISE DES INSTITUTIONS TRAITAI~T LES MATIERES

PERSONNALISABLES DANS LA REGION BILINGUE

DE BRUXELLES-CAPITALE

ARTICLE 1er

Après le mot « institutions », ajoutcr les
Illats « publiques et privées ".

Justification

Apporter au texte llne précision qui figure
dons l'exposé des motifs.

ART. 2

Rempbcer le texte par:

{( Article 2. - Appartiennent exclusivement
à la COlTullunauté française au sens de l'arti-
cle 59bis, § 4bis, de 10 Constitution, les institu-
tions visées à l'article 1er dont les actes de
gestion courante et journalière se font en frall-
çais, et qui, par l'organisation de leur service
d'accueil, s'adressent dc manière spécifique aux
francophones. »

Justification

Conformément à l'avis du Conseil d'Etat, il
faut distinguer les critères permettant de préci-
ser le champ d'application des décrets de ceux
qui sont relatifs à l'octroi d'une aide par la
Communauté.

Le nouvel article 2 est uniquement relatif au
champ d'application des décrets. Le critère
relatif à la publication des statuts a été sup-
primé. En effet, il est manifestement inadéquat
pour les institutions publiques, et n'est pas dé-
terminant en ce qui concerne l'organisation
proprement dite d'une institution.

Les critères retenus, à savoir d'une pan la
langue utilisée dans la gestion courante et jour-
nalière, et d'autre part l'organisation du service
d'accueil, sont repris, l'un du projet éJaboré par
l'Exécutif précédent, et l'autre de la proposition
déposée par MM. Lagasse et consorts.
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ART. 3

RcmpL:cer le texte par:

"
/\rticle 3. ~ Pour bénéficier d'une aide

quelconque de la Communauté frallÇ~lise, une
institution qui appartient exclusivement à ceUc-
ci, doit :tvoir été agréée p;u l'Exécutif.

L'ExécL1tif doit agréer toute institution qui
en Fait la demande et qui remplit les conditions
fixées par l'article 2. »

Justification

Comme cela a été dit pour l'article 2, le
notlveau texte est relatif ~ll1Xconditions d'octroi
d'line aide de la Communauté. Celle-ci sera
subordonnée :l un Jgrément préalahle de b
Communauté.

ART. 4

Remplacer le texte par:

« Article 4. - L'agrément peut être retiré par
décision lllotiv(5e de l'Exécutif lorsque l'organi-
"'cItion d'une institution ne répond plus aux
critères fixés par l'article 2 ou lorsque celle-ci
est subventionnée par l'Et:tt ou la Communauté
flamande. ;»

Justificatiun

Le retrait de l'agrément il l'article 3 étant sans
influence sur le champ d'application des dé-
crets, l'objection faite par le Conseil d'Etat il
propos du texte initial du projet n'a plus de
!";tison d'l-trc.

ART, 5

Remplacer le texte par:

« /\rtide S. ~ La procédure d'octroi et de
rerrait de l'agrément est fixée par l'Exécutif. ;>;>

Justification

Cc texte répond ~\ l'article 4 du projet,
1lloycnn:tnt les adaptations de forme indispen-
sables.



36.153 - E. G.

AjoUtcr un article 6 rédigé cOlllmc suit:

, Art ide 6. - Le présem ,-kcret
vigucur ;\ LI lLlre fÎx.él' P:1f j'J.:\('clilif.

entre en

Justification

Le décret ne pourra entrer en vigucur qu'au
momcnt oÙ les moyens financiers néccss,-1ires ;\
son ~lppJicatîon seront mis à la disposition de
la C~)11l!l1l1nalltl'.

P(ntr f'l'~xé(utif de la Communauté française,

Le IVlinistre-Président,

Ph. MOLIREALJX.
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